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Introduction 

 

Le Pôle Métropolitain Caen Normandie Métropole a décidé de répondre à l’appel à 
candidatures LEADER lancé par la Région Basse-Normandie, pour la période 2014-2020, sur 
le territoire du SCoT Caen-Métropole. En effet, c'est la première fois que cette opportunité a 
été donnée à ce territoire et nous avons décidé collectivement de la saisir. 

Les acteurs du territoire ont affirmé leur engagement dans cette démarche qui devrait 
apporter une réelle plus-value sur le territoire. Leader doit en effet servir de levier pour 
encourager de nouveaux modes de collaboration et de partenariat entre acteurs, faciliter 
des réflexions stratégiques, prospectives, à des échelles territoriales pertinentes, auprès des 
porteurs de projets et autres acteurs du territoire, au sein même du Groupe d’action 
locale  et au final impulser de nouvelles initiatives et encourager l’innovation. 

Au regard des enjeux du territoire et du processus d’implication des acteurs, la priorité 
retenue par le territoire du SCoT Caen-Métropole vise à « Renforcer les capacités 
d’adaptation, d’innovation et de coopération des acteurs pour un territoire équilibré, 
attractif et innovant » afin de répondre aux 3 grands enjeux prioritaires identifiés sur le 
territoire :  
 
V Optimiser l’activité touristique en valorisant les ressources patrimoniales, 

culturelles et naturelles 

V Renforcer la cohésion sociale et la solidarité entre territoires et générations par des 

services performants, adaptés aux besoins et accessibles à tous 

V Répondre aux défis énergétiques en impulsant et accompagnant les mutations du 

territoire 

 
L’ensemble de la stratégie LEADER du territoire contribue à la priorité régionale « favoriser 
le développement équilibré du territoire autour des pôles principaux et secondaires (villes 
moyennes) ». Le territoire a pour volonté de renforcer le maillage en matière de services aux 
habitants et aux entreprises, d’activités économiques de proximité et contribuer ainsi à la 
construction de relations villes-campagnes/littoral-arrière-pays équilibrées, de coopérations 
permettant l’innovation pour maintenir et renforcer le dynamisme du territoire et sa 
capacité d’adaptation et de réponse aux enjeux de demain. 
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LE TERRITOIRE ET LA STRATEGIE 

 

1/ La détermination de la zone et de la population relevant de la stratégie 

 

 Le portage du Groupe d'Action Locale (GAL) : 

Le Pôle métropolitain Caen Normandie Métropole - initiateur et coordinateur de la 
démarche LEADER 2014-2020 - est la structure porteuse du GAL. Il constituera la structure 
porteuse de la cellule d’animation, qui assurera la coordination, l’animation, la gestion, le 
suivi, la communication et l’évaluation du dispositif. Il sera également en charge de mettre 
en place le Comité de Programmation, principale instance de décision du GAL, ainsi que le 
Comité technique. Pour ce faire, le Syndicat Mixte a mis à disposition et a recruté du 
personnel dédié. 

 

 Le territoire LEADER 

Le Pôle métropolitain regroupe la Communauté d’agglomération Caen la mer et 12 
Communautés de Communes, soit au total 248 communes pour 390 000 habitants. Lieu de 
dialogue et de concertation, Caen Normandie Métropole travaille à l’élaboration d’un projet 
commun d’aménagement et de développement du territoire dans une dynamique de 
développement durable.  

Le Syndicat est la structure porteuse du SCoT Caen-Métropole (approuvé en octobre 2011). 
Le périmètre du SCoT Caen-Métropole rassemble la Communauté d’agglomération Caen la 
mer et 10 Communautés de Communes, soit au total 143 communes pour 330 000 
habitants.  
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Le territoire éligible à la mesure LEADER du FEADER correspond à celui du SCoT Caen-
Métropole mais ne prend pas en compte l’ensemble des communes du territoire. En effet, 
les communes relevant de l’unité urbaine1 caennaise au sens de l’INSEE (voir carte ci-
dessous) sont exclues du périmètre LEADER. 

SCoT Caen-Métropole 

La zone LEADER regroupe 122 communes et représente 140 362 habitants. Le territoire 
LEADER présente des communes périurbaines, rurales et littorales. En termes de 
structuration, il est polarisé par l’agglomération caennaise. Il possède cependant un maillage 
d’unités urbaines qui structurent fortement l’espace rural et littoral à l’aide de pôles 
principaux et de pôles relais.  
 
Les pôles principaux sont constitués par des communes urbaines (Bretteville-l’Orgueilleuse, 
Douvres-la-Délivrande et Ouistreham) ou des ensembles de communes (Cagny-Frénouville, 
Moult-Argences) dont l’importance démographique, les activités économiques, le niveau 

                                                        
1 Unité Urbaine  : commune ou ensemble de communes présentant une zone bâtie continue de plus de 2 000 
habitants (pas de coupure de plus de 200 mètres entre deux constructions). Regroupant 21 communes, 
l’agglomération de Caen comprend 196 743 habitants en 2010, soit 58 % de la population de Caen-Métropole. L’unité 
urbaine de Caen est partagée entre 3 EPCI, la Communauté d’agglomération Caen la mer (totalisant 98 % de la 
population), la Communauté de communes Evrecy Orne Odon et la Communauté de communes Entre Thue et Mue. 
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d’équipement et de services, et la liaison aisée en transports collectifs avec l’agglomération 
de Caen en font des relais essentiels de développement des espaces ruraux et périurbains 
éloignés. Les 7 communes concernées accueillent 8% des habitants de Caen-Métropole et 
affichent une densité de population globale de 408 habitants par km2.  
 
Situés aux franges de Caen-Métropole, les bourgs et communes urbaines identifiés comme 
pôles relais (Bretteville-sur-Laize, Evrecy, Anfreville-Merville-Franceville-Plage et Troarn) 
forment, avec les pôles principaux, le 1er cercle concentrique structurant l’aire urbaine 
caennaise. Les 5 communes constituant les pôles relais accueillent 3% des habitants de 
Caen-Métropole pour une densité de population de 223 habitants par km2. 
 
L’espace littoral comprend un pôle principal (Ouistreham), un pôle relais (Merville-
Franceville-Plage, couplé à la commune d’Amfreville située en arrière-côte) et 6 communes 
côtières (Colleville-Montgomery, Hermanville-sur-mer, Lion-sur-mer, Luc-sur-mer, Langrune-
sur-mer, Saint-Aubin-sur-mer et Bernières-sur-mer). Ces dernières abritent 5% de la 
population de Caen-Métropole sur un espace dont la densité de population atteint 427 
habitants par km2. 
 

 Une position géographique privilégiée dans le Nord-Ouest de l’Europe 

Caen-Normandie-Métropole bénéficie d’une position privilégiée dans l’interface du grand 
Ouest et du Bassin parisien qui lui confère un fort potentiel de développement, notamment 
avec le projet de construction d’une véritable métropole normande en réseau avec celles de 
Rouen et du Havre. 
 
De plus, la proximité de la Manche constitue un atout pour le territoire, puisque celle-ci est 
la mer la plus fréquentée au monde (20% du trafic mondial). La situation du territoire face à 
la Grande-Bretagne favorise le développement de relations privilégiées (ferry transmanche 
depuis Ouistreham, liaison aérienne Caen-Carpiquet / Londres-Southern). 
 
Au niveau européen, le territoire est certes situé à l’écart de la « dorsale européenne » 
allant de Londres à Milan, passant par le Benelux et une partie de l’Allemagne occidentale. 
Néanmoins, à l'interface de l’Arc Atlantique et de l’Arc Manche, il profite d’un 
positionnement favorable dans le nord-ouest de l’Europe, qui lui ouvre des perspectives de 
développement avec les régions possédant une façade maritime le long de la Manche et de 
l’Océan Atlantique.  
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2/ L’analyse des besoins et du potentiel de développement de la zone 

 

 Un territoire composé de zones périurbaines, rurales et littorales peu articulées 

entre elles 

L’analyse des besoins du territoire du GAL ne peut être faite sans prendre en compte les 
problématiques du territoire du SCoT Caen-Métropole dans sa totalité. En effet, l’une des 
caractéristiques du territoire du GAL est sa proximité avec la ville de Caen, capitale régionale 
et pôle urbain majeur de Basse-Normandie. Cette proximité avec l’urbain implique plusieurs 
problématiques que nous allons exposer ci-après.  
 
Premièrement, il s’agit de souligner la forte périurbanisation du territoire depuis 1975. 
Historiquement dû au fort exode rural, ce phénomène a été conforté par la perte 
d’attractivité globale de la ville de Caen, notamment par les prix du foncier et de l'immobilier 
très élevés par comparaison avec des villes équivalentes, l’amélioration des réseaux de 
transports et la qualité de vie offerte par les territoires en périphérie de la ville. Cette 
périurbanisation s’explique également par la proximité et l’attractivité du littoral qui a 
favorisé l’étalement urbain pour des habitants travaillant à Caen mais souhaitant profiter de 
la qualité de vie offerte par les espaces côtiers.   
 
Absorbant l’exode rural, la croissance démographique de la ville de Caen puis de 
l'agglomération était surtout concentrée dans la zone urbaine centrale jusqu’au milieu des 
années soixante-dix, puis elle s’est transmise à la périphérie en « tâche d'huile ». La 
périurbanisation se poursuit aujourd’hui et se diffuse sur des communes de plus en plus 
lointaines mais dont l’accessibilité s’est améliorée. Ce phénomène s’intensifie notamment 
aux portes de Caen et contourne l’agglomération d’est en ouest, par le sud, dans un rayon 
de 10 à 25 km.  
 
Deuxièmement, sur le plan démographique, le territoire est marqué par de profondes 
mutations qui impactent l’ensemble de la société française, et notamment le vieillissement 
de la population lié à l’allongement de la durée de vie et à l’arrivée à l’âge de la retraite des 
générations du « baby-boom », population que l’on retrouve particulièrement dans les zones 
rurales et littorales. Entre 1999 et 2010, le nombre de retraités a ainsi progressé de 41 % sur 
l’ensemble du territoire, un habitant sur cinq avait plus de 60 ans en 2010. Ce phénomène 
est accentué par l’érosion du solde naturel (en effet, entre 1999 et 2010, le nombre 
d’enfants âgés de moins de 14 ans a baissé de 5 % au sein de Caen-Métropole), mais aussi 
par la perte d’attractivité du territoire et les capacités d’absorption du marché du travail 
local limitées qui conduisent les jeunes diplômés à quitter le territoire. Dans les espaces 
périurbains, l’arrivée de familles avec enfants dont la majorité est ou devient propriétaire 
dynamise la démographie.  
 
Mais ces mouvements de population génèrent de fortes disparités entre les territoires, en 
particulier en matière d’accès aux services. En effet, la forte polarisation des activités 
économiques sur la ville de Caen induit également une forte concentration des services à la 
population au détriment des territoires adjacents qui pourtant connaissent une hausse de la 
demande et des besoins en matière de services à la population.  
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Troisièmement, le territoire du SCoT Caen-Métropole et a fortiori du GAL est composé 
d’espaces de vies très variés : des espaces littoraux, des espaces agricoles et ruraux, des 
espaces périurbains qui sont tous tournés vers la ville-centre sans véritable articulation entre 
eux indépendamment du grand centre urbain.  
 

Le territoire a donc besoin de renforcer sa cohésion en dehors de la ville-centre en créant 
des connexions transversales propres au territoire du GAL.  

 

 Une offre de services à la population inégalement répartie  

L’économie dite « présentielle », tournée vers le territoire et ses habitants (se compose des 
emplois publics, des commerces, de l’artisanat, des services à la personne, de l’agriculture 
maraîchère, etc, autrement dit des activités « non délocalisables »), représente 69 % de 
l’ensemble des emplois du territoire du SCoT. Dans le tissu productif, les activités 
« présentielles » concernent 64 % des établissements, contre 56 % sur l’ensemble de la 
région. On peut donc en conclure que le territoire est bien doté en matière d’équipements 
et de services. Toutefois, leur répartition sur le territoire n’est pas homogène. Pour preuve, 
la ville de Caen réunit à elle seule 44 % de ces établissements, loin devant Hérouville Saint-
Clair et Mondeville, chacune en comptant environ 6 %. Plus généralement, c’est le territoire 
de Caen la mer, et surtout la couronne urbaine, qui réunit la très grande majorité des 
services, à savoir 53 % de la construction, 76 % du commerce et 76 % des « autres » services 
(services aux particuliers, aux entreprises, etc.). 
 
En matière de santé, on note globalement un nombre satisfaisant de médecins et de 
professionnels paramédicaux sur le territoire et une densité globale à l’échelle de Caen-
Métropole qui s’avère proche, voire supérieure à la densité moyenne régionale. Toutefois, le 
non renouvellement des médecins et la particularité de certains secteurs (littoral attractif 
pour les praticiens contrairement au périurbain et au rural) laissent apparaître différents 
enjeux pour le territoire : celui de la répartition inégale de l’offre de santé sur le territoire et 
celui du manque de praticiens dans les zones les plus en demande (le périurbain du fait de sa 
croissance démographique, le rural du fait du vieillissement des populations).  
 
Le territoire étant aussi sujet au vieillissement de la population, un panel très varié de 
prestations, en matière d’aide à domicile, est proposé pour améliorer les conditions de vie 
des bénéficiaires. Qu’il s’agisse d’aide aux personnes âgées et/ou handicapées (réalisation 
de la toilette, de l’habillage…) ou de services connexes (courses, repassage, ménage…), de 
multiples acteurs ont investi ce champ sur le territoire (ADMR, ASSAD…). Cependant, les taux 
d’occupation des services de soins infirmiers à domicile (SSIAD) du territoire sont 
généralement proches des 100%, ce qui génère des listes d’attente importantes que cela soit 
en milieu urbain, périurbain ou rural. Par ailleurs, le territoire bénéficie d’un maillage 
relativement performant concernant l’accueil des personnes âgées en EHPAD (Etablissement 
d’Hébergement pour Personnes Agées Dépendantes), en maisons de retraite, en foyers-
logements, en logements spécifiquement aménagés et en résidences de standing non 
médicalisées. 
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En matière d’offre culturelle et sportive, on retrouve cette dichotomie avec des 
équipements attractifs en zone urbaine (hors GAL) et en zone littorale au détriment des 
secteurs ruraux et périurbains. Outre les équipements, c’est l’offre culturelle et sportive qui 
est très morcelée et qui gagnerait à être mieux organisée autour d’une mutualisation et d’un 
partage des équipements et des services existants par plusieurs communes adjacentes.  
 
Du côté de l’offre commerciale ou de services, le territoire du SCoT Caen-Métropole compte 
près de 4 900 locaux commerciaux ou de services (dont 4 560 en activité) et dispose d’une 
surface de vente globale de l’ordre de 600 000 m², dont 456 000 m² dans 277 grandes et 
moyennes surfaces. Donc, en matière de grandes surfaces commerciales, le territoire est 
plutôt bien fourni. Mais à dire d'experts2, cette offre commerciale a atteint un maximum au-
delà duquel des friches commerciales pourraient apparaître, et devraient notamment 
toucher en premier les implantations les plus récentes. De plus, les commerces de proximité 
font face à de nombreuses difficultés du fait d’un territoire morcelé et de la petite taille des 
marchés potentiels. Néanmoins, la présence de commerces de proximité constitue un 
facteur d’attractivité pour ces zones éloignées de la ville-centre.  
 
En matière de transport, le territoire bénéficie d’une offre multimodale et d’un réseau 
diversifié. En effet, celui-ci comprend un réseau routier complet et hiérarchisé en voie 
d’achèvement, qui est composé d’autoroutes, dont leur nombre est voué à augmenter, de 
routes nationales et de routes départementales. Il est également doté d’un aéroport 
dynamique, modernisé en 2002, mais qui reste modeste puisque Paris demeure la principale 
plate-forme aérienne, et d’un port de marchandises et de voyageurs, celui de Caen-
Ouistreham, dont le trafic repart à la hausse depuis 2006 et qui fait l'objet de plusieurs 
projets de développement. Le réseau ferré couvre l’ensemble du territoire, mais il n’est pas 
assez performant, ce qui est notamment illustré par des temps de parcours qui n’ont pas 
évolué depuis les années 1970. Ceci vient conforter le fait que la voiture soit largement 
plébiscitée par les habitants du territoire. Elle est sur-employée pour les déplacements 
courts et elle est particulièrement attractive avec l’accroissement des distances et la 
réduction de la densité de population. Pour remédier à cette tendance, l’offre de transports 
alternatifs est relativement faible sur le territoire, mais elle existe : le réseau Twisto 
(tramway et bus à haut niveau de service), les Bus Verts, les TER. Elle peut se développer 
notamment avec la mise en œuvre du schéma cyclable de Caen-Métropole. 
 
 
Enfin, en matière d’offre de services, on peut également pointer l’offre de services 
numériques encore trop cantonnée à la ville-centre et dont les territoires les plus éloignés 
(périmètre du GAL) ne bénéficient guère. Ils sont pourtant un des moyens d’offrir des services 
de qualité aux habitants et aux entreprises renforçant ainsi l’attractivité du territoire. Cette 
problématique, s’articule également avec celle du raccordement au réseau haut et très haut 
débit pour certains territoires. Le déploiement de la fibre optique jusqu’à l’abonné est en 
cours pour l’ensemble du périmètre du SCOT suite à l’initiative du Conseil Général. 
  

                                                        
2 AUCAME (2014) Portrait du territoire de Caen-Métropole, Contrat d’action territoriale 2014-2020, p. 44 
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Réfléchir aux services à la population, c’est s’interroger et intégrer les nouvelles tendances 
sociétales (les besoins liés à l’allongement de la durée de vie, l’isolement des personnes 
âgées, les besoins générés par les modifications des modes de vie et des structures 
familiales) ; la tendance générale à la concentration des activités, des équipements et des 
services autour de pôles urbains et des bourgs centres ; le développement et l’accélération 
des déplacements, qui remplacent la notion de proximité par celle d’accessibilité. 
 
Il est donc primordial de mener une réflexion sur les conditions d’accessibilité aux services 
de santé, notamment en s’interrogeant sur les outils à mettre en place (par exemple en 
matière de télésanté) pour rendre ces services plus accessibles, en particulier pour les publics 
les moins mobiles (personnes âgées, jeunes…) qui résident dans des communes 
périphériques plus ou moins éloignées. Cette problématique peut s’étendre à tous les 
services adjacents en matière de soutien à la famille (mode de garde, aide à domicile) et de 
maintien des personnes à domicile (aide à domicile). Il s’agit de favoriser le développement 
de services innovants et générateurs de lien social. 

 

 Une agriculture principalement tournée vers l’export au détriment de l’agriculture 

locale  

Le territoire du SCoT Caen-Métropole est très marqué par deux espaces tranchés, l’un 
artificialisé par l'urbanisation, l’autre agricole. Ces deux espaces évoluent rapidement sous la 
pression de la périurbanisation. 
 
L’agriculture, activité majeure du territoire, remplit des fonctions économiques, sociales et 
environnementales qui contribuent positivement à l’équilibre de vie dans le territoire de 
Caen-Métropole. La surface agricole utile représente 70% des surfaces non urbanisées (65 
919 ha)3. L’évolution de l’occupation du sol agricole de Caen-Métropole est très marquée, 
avec une augmentation significative et ininterrompue de la taille des exploitations : 
l’orientation vers les grandes cultures y a provoqué un démarrage plus précoce et une 
intensification plus marquée que dans les autres parties du département, mais la tendance 
montre une concentration des terres et une diminution rapide du nombre d’exploitations 
agricoles. En effet, en 2010, les trois quarts de la surface agricole de Caen-Métropole étaient 
constituées d'exploitations qui étaient à la tête de plus de 100 ha, certaines dépassant 200 
ha représentant plus de 16 000 ha, soit environ le quart de la surface cultivée. 
 
Au cœur de la grande plaine de Caen, les activités agricoles se sont concentrées sur 
l’agriculture céréalière intensive et fortement mécanisée, dépassant largement les besoins 
locaux et exportant massivement (blé fourrager, betterave à sucre, lin). L’agroalimentaire 
représente 68 % du trafic du port de Caen-Ouistreham (majoritairement en exportations 
vers l’Europe du Sud et l’Afrique du Nord). Malgré cela, près d’un quart de la surface reste 
en polyculture et en élevage, ce qui permet de dire que l’agriculture garde une composante 
alimentaire à destination des marchés locaux. Outre l’élevage concentré au nord-est et au 
sud-ouest du territoire (bovins, lait ou viande et chevaux), les grandes cultures se déploient 
sur les trois quarts de la surface utile avec le blé (fourrager principalement), le maïs, le colza, 

                                                        
3 Diagnostic du SCOT 
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l’orge, les pois et les fèveroles (alimentation du bétail en partie exportée), les betteraves et 
le lin pour l’industrie (sucre, textile et papier) et la pomme de terre. Les prairies bien qu’en 
diminution, se maintiennent pour l’économie du cheval et en support d’une certaine 
diversification (tourisme à la ferme) ou d’une recherche de polyculture en particulier le 
maraichage sur les petites exploitations qui misent sur la qualité et la proximité des produits 
(vente à la ferme, circuits courts). Le développement de cultures spécialisées et maraîchères 
est rendu difficile par un foncier rare et cher. 
 
Ainsi, bien que la plaine céréalière de Caen soit emblématique du territoire, l’espace non 
artificialisé du SCoT Caen-Métropole est varié, avec des paysages de coteaux sillonnés de 
vallées où demeurent quelques espaces naturels et des fonds bocagers consacrés à 
l’élevage. Avec le littoral et l’armature hydrographique de l’Orne (fleuve, estuaire, port et 
canal), le territoire possède également quelques exploitations liées au maraîchage, 
l’arboriculture et les élevages bovins, équins et porcins. Ces secteurs pouvant alimenter les 
besoins locaux nécessitent d’être plus développés.  
 
Les habitants recherchent de plus en plus à consommer localement des produits de qualité. 
Les liens entre les producteurs et les habitants sont encore trop tenus. Il existe encore peu 
d’opportunités de circuits courts permettant de favoriser des ventes directes du producteur 
au consommateur ou simplement de faire connaître les atouts des productions locales 
auprès des habitants. La demande pour les productions locales de qualité interroge 
l’évolution des systèmes d’exploitation. 
 
On observe également une diminution du nombre d’agriculteurs. Dans Caen-Métropole, 
l’agriculture donne du travail à une personne et demie sur 100 hectares (contre trois 
personnes au niveau national). La diminution de près de 20% du nombre d’exploitations et 
de plus de 22% de la main- d’œuvre entre 2000 et 2010 montre que la tendance à la 
concentration et à la mécanisation continue à s’accentuer. Consciente de la fragilité de ce 
facteur de basculement des terres agricoles, la Chambre d’agriculture de Normandie a mis 
en place des outils afin de recenser les agriculteurs en recherche de successeur et les 
candidats à l’installation. L’association Terre de Liens se mobilise depuis 2009 pour favoriser 
la création d’activités agricoles écologiquement responsables et socialement solidaires.  
 
 

Les enjeux d’agriculture et de nature dans le territoire du SCoT Caen-Métropole sont donc 
des enjeux de connectivité entre les milieux urbains et les milieux naturels et agricoles pour 
une compatibilité entre la performance économique (agriculture exportatrice, espaces 
touristiques, …), l’attractivité résidentielle (qualité de l’alimentation et des proximités 
agricoles, préservation des espaces de nature etc.) et le renouvellement des ressources 
naturelles (qualité des sols, de l’eau, de la biodiversité, etc.) afin de garantir l’équilibre du 
territoire à long terme. Toutefois, au vu de la complémentarité des fonds européens, 
LEADER n’interviendra pas sur ces enjeux, ceux-ci étant traités notamment dans le cadre 
du FEADER (hors LEADER).  
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 Une gestion des ressources à améliorer 

Malgré une richesse aquifère et une diversité des nappes souterraines, de nombreux cours 
d’eau sont en mauvais état écologique à cause des pratiques agricoles anciennes intensives 
(nitrates et pesticides notamment) et de polluants industriels (métaux en solution, 
composés chimiques intervenants dans le conditionnement, etc.) conduisant à 
l’eutrophisation des cours d’eau. Ces pollutions ont également un impact sur les eaux de 
baignade au détriment du secteur touristique (risques de prolifération d'algues vertes sur le 
littoral, baignade dans les rivières).  
 
Le territoire de Caen-Métropole possède une variété de sols de grande qualité agronomique 
grâce à une gestion équilibrée des ressources en eau. Toutefois, si l’urbanisation menace les 
sols par l’imperméabilisation, l’agriculture menace aussi les sols qui deviennent moins 
perméables, moins riches en termes de biodiversité et dont la capacité de production 
diminue progressivement. De plus, l’histoire industrielle du territoire explique la présence de 
sites et de sols pollués sans réelle prise en charge planifiée. 
 
Malgré une mosaïque de milieux variés qui ont l’avantage d’être en interface avec le milieu 
marin, la forte artificialisation des sols compromet la diversité des écosystèmes et leurs 
continuités. Le recours aux engrais et pesticides, bien qu'en diminution mais migrant sur le 
long terme dans les sols, a de fortes conséquences sur la faune et la flore, favorisant les 
espèces invasives et détruisant des habitats. La simplification des techniques de production 
(faible nombre de cultures différentes, boisements mono-spécifiques, disparition d’espèces, 
diminution du linéaire bocager) et la superficie relativement faible des espaces concernés 
par des mesures de protection, ajoutés à la fragmentation des espaces naturels, rendent le 
territoire fragile. 
 
La périurbanisation impacte également la qualité et la disponibilité du foncier agricole, ainsi 
que les continuités écologiques du fait des investissements nécessaires à l’accueil des 
populations venues s’installer dans ces zones.  
 

Toutefois, vu la complémentarité des fonds, LEADER n’interviendra pas sur cette 
thématique qui sera traitée dans le cadre du FEDER et du FEADER.  

 Une transition écologique et énergétique à engager 

La consommation énergétique du territoire est très importante et principalement causée 
par les habitations et le tertiaire qui représentent près de 69% des consommations, sans 
compter les consommations d’énergies liées aux transports. Selon le Bilan Carbone qui a été 
réalisé sur le territoire en 2008, les émissions globales du territoire ont été estimées à 1 100 
000 tonnes d’équivalent carbone. Le secteur des transports des personnes représentait 34 % 
dans les émissions de GES4. En y ajoutant le fret, le secteur des transports représente alors 
environ 50 % des émissions de GES du territoire. L’habitat, troisième secteur émetteur après 
les procédés industriels (23%), totalise quant à lui une part non négligeable des émissions 
avec près de 16 %. 

                                                        
4 GES : Gaz à Effet de Serre 
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En effet, du fait du phénomène de périurbanisation, le trafic routier est en augmentation et 
la voiture demeure le premier mode de transport. De plus, l’offre de transports collectifs 
s’organise principalement à partir/vers la ville-centre sans qu’il y ait de connexions 
transversales entre les intercommunalités et l’offre inter/multi modale se concentre sur les 
zones urbaines rendant difficiles l’accès et l’articulation des zones rurales, littorales et 
périurbaines. Quelques pistes cyclables et des itinéraires doux existent et connaissent un 
intérêt fort de la part des habitants mais ils sont encore trop mal reliés entre eux pour offrir 
une réelle alternative à la voiture. A cela s’ajoute un parc d’habitations collectives et 
individuelles majoritairement construit après-guerre fortement énergivore.  
 
Outre les consommations énergétiques importantes, c’est le bouquet énergétique sur 
lequel repose ces consommations qu’il convient d’étudier sur le territoire. Pour preuve, 
Caen-Métropole est très largement dépendant des énergies fossiles ou non renouvelables et 
non produites localement (gaz naturel, électricité d’origine nucléaire, produits pétroliers, 
charbon ou autres combustibles non renouvelables) qui représentent plus de 90 % des 
énergies utilisées. La production d’énergies renouvelables (ENR) du territoire reste très 
faible. Elles sont principalement le bois-énergie, notamment au niveau des particuliers (70 
%), et la valorisation énergétique des déchets, pour les énergies renouvelables thermiques ; 
et l’éolien, notamment le grand éolien terrestre (99,6 %), le solaire photovoltaïque (0,4 %) et 
la méthanisation, pour les énergies renouvelables électriques. Ces deux dernières méthodes 
sont largement sous-exploitées alors que l’espace de Caen-Métropole présente plusieurs 
atouts liés à la présence de la ville et donc d’un bassin démographique permettant la 
rentabilité des installations, et l’éolien souffre d’une acceptation difficile de la part de la 
population. 
 
L’une des manières de préparer un terrain propice à l’adaptation est de renforcer la 
résilience du territoire, en lui permettant de réagir à l’imprévu de manière positive et de 
renforcer son attractivité.  
 

La priorité sera donc accordée à l’ensemble des opérations visant à renforcer les capacités 
de résilience du territoire sur le volet « atténuation » par la limitation des émissions de gaz 
à effet de serre et le développement des énergies renouvelables. 

 

 L’attractivité touristique à diversifier et structurer   

Le tourisme de mémoire, en tant que région natale de Guillaume le Conquérant, et surtout 
avec les plages du débarquement de 1944, constitue l’un des grands atouts touristiques du 
territoire, mais le potentiel de celui-ci est, en réalité, bien plus important.  
 
Le territoire dispose en effet des trois composantes qui font la base d’une offre touristique 
attractive, un littoral où est né le tourisme balnéaire, des villes au patrimoine exceptionnel 
malgré les destructions de l’été 1944, et un milieu rural et périurbain riche en aménités. 
Néanmoins, le tourisme ne peut reposer que sur ces piliers qui seront dans les prochaines 
années confrontés à des évolutions notables. En ce qui concerne le tourisme de mémoire, 
les évènements de la Grande Guerre sont de plus en plus lointains pour les nouvelles 
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générations. Quant au tourisme balnéaire, il doit faire face aux manques d’infrastructures 
d’accueil de qualité  (hébergement, transports), malgré le fait que celui-ci concentre la 
quasi-totalité de l’offre hôtelière du territoire, et à sa plus grande vulnérabilité face aux 
aléas environnementaux (risques d'algues vertes, érosion etc.).  
 
Il existe actuellement des lieux touristiques connus et identifiés, ainsi qu’une voie verte très 
empruntée permettant de découvrir le territoire du nord au sud. Néanmoins, autour de ces 
pôles d’attractivité touristique gravite un patrimoine naturel et culturel riche et peu connu 
qu’il conviendrait de mettre en valeur, conserver et rendre accessible. Ce potentiel 
touristique comprend notamment un important patrimoine vernaculaire, religieux ou civil 
ou bien certains espaces naturels remarquables (vallée de l’Orne et particulièrement son 
estuaire), un réel potentiel de développement d’un tourisme vert dans certains territoires 
ruraux et un patrimoine issu de l’histoire industrielle du territoire (patrimoine minier du sud 
de Caen et les paysages portuaires). 
 
De plus, le territoire souffre d’un déficit de notoriété important notamment concernant ses 
atouts littoraux et en matière de tourisme dit de nature parfois, même auprès des habitants.  
 

Il s’agit donc d’un côté de préserver ces atouts et d’enclencher une diversification des 
activités touristiques afin de promouvoir de nouvelles activités, renforcer l’attractivité du 
territoire à la fois pour les touristes et pour ses habitants, et d’exploiter un potentiel 
existant sur le territoire. Cette diversification doit également être soutenue par une 
amélioration des infrastructures existantes en matière d’accueil du public mais également 
de l’accessibilité des zones touristiques au travers notamment de mode de transports doux.  
 
Une des principales difficultés dans la promotion du territoire concerne le morcellement 
des acteurs et le manque de synergie qui empêche la fixation de la clientèle qui, en 
général, se contente de visiter Caen et les plages du Débarquement sans vraiment 
séjourner sur le territoire. L’enjeu est donc de proposer aux touristes une offre globale et 
variée leur permettant de rester sur le territoire plus longtemps, et aux acteurs 
économiques de mieux tirer profit de l’activité touristique.  
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3/ Synthèse du diagnostic territorial  

 Analyse AFOM (Atouts/Faiblesses/Opportunités/Menaces) 
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Atouts Faiblesses 

Une croissance périurbaine soutenue 
  
Une armature urbaine hiérarchisée, très lisible 
reposant sur une ville centre et un certain nombre 
de communes, villes ou bourgs structurant l’espace 
périurbain, littoral et rural (5 pôles principaux et 4 
pôles relais)  
  
Des pôles périurbains bien équipés équidistants les 
uns des autres  
  
Des intercommunalités correspondant pour 
certaines à des bassins de vie locale et facilitant le 
travail avec les acteurs locaux  
 
L’espace rural de Caen-Métropole compte 84 
communes de zone essentiellement agricole (81% 
du territoire de Caen-Métropole appartient à des 
espaces dits ruraux)  
 
Des zones rurales en forte croissance 
démographique 
 
Des territoires ruraux bien desservis en voies 
douces 
 
Le littoral, puissant facteur de notoriété et 
d’attractivité pour l’ensemble de Caen-Métropole 

 

Un mode de développement urbain très 
extensif 
  
Un nombre important de communes de 
petites tailles et donc d’intercommunalités 
de petites tailles 
 
Des centre-bourgs dévitalisés du fait de 
l’attraction de la métropole  
  
Concentration des emplois et des grands 
équipements publics notamment scolaires 
sur l’agglomération caennaise  
 
Une mobilité très largement assurée via 
l’automobile 
 
Le vieillissement de la population 
 
Des connexions en voies douces entre les 
villages insuffisantes 
 
Deux façades maritimes ayant des 
problématiques différentes, notamment 
dans la relation entre littoral et rural : la 
Côte de Nacre et la Côte Fleurie 
 
Le littoral n’est pas suffisamment connecté 
avec l’arrière-pays  
 
Les Bas-normands ont historiquement été 
peu tournés vers la mer n’exploitant pas ou 
peu son potentiel économique 

 
Opportunités Menaces 

Une volonté de freiner l'étalement urbain inscrite 
dans le SCoT et qui se concrétise 
 
L’armature urbaine peut servir de point d’appui 
pour soutenir le développement d’un réseau de 
pôles en milieu rural et périurbain 
  
Un axe majeur vers la mer identifié territoire de 
projets 
  
 
 

Des zones périurbaines qui s’étendent de 
plus en plus loin, avec un risque de perte de 
structuration du territoire dû à l’étalement 
urbain (mitage du territoire) 
  
Un risque de poursuite de la consommation 
du patrimoine foncier agricole, pourtant une 
richesse exceptionnelle  
  
 
 
 



 

 Leader 2014-2020  

 
16 

Une structuration du territoire autour d’un 
territoire comprenant les différents types de 
territoire (urbain-rural-littoral)  
 
Le développement de l’économie autour des 
besoins des seniors  
 
La nécessité de mieux exploiter le littoral en lien 
avec le développement touristique   

 

Une organisation du territoire qui s’appuie 
sur la mobilité automobile comme variable 
d’ajustement (mouvements domicile-travail 
très importants)  
 
Un phénomène périurbain qui triomphe sur 
le développement touristique (enjeu de la 
pression foncière et humaine) 

 

 

SA
N

TE
 

Atouts Faiblesses 

Globalement, un nombre satisfaisant de médecins 
et une densité globale à l’échelle de Caen-
Métropole qui s’avère proche, voire supérieure à la 
densité moyenne régionale 
 

Une offre de santé concernant les activités 
médicales et paramédicales dites de proximité 
satisfaisante 

 

Renouvellement des médecins et 
hétérogénéité de l’offre (les espaces côtiers 
attractifs pour les professions médicales et 
certains secteurs périurbains et ruraux avec 
une faible densité de praticiens) 
 
Une offre de santé concernant les activités 
médicales et paramédicales dites de 
proximité inégalement répartie sur le 
territoire 
 

 
Opportunités Menaces 

Mise en place de pôles de santé libéraux et 
ambulatoires et des maisons de santé 
 
Des opérations de renouvellement de l’habitat 
pour un maintien à domicile des personnes âgées 
ou d’habitats groupés sur de petits îlots 
 
Le développement d’outils numériques en matière 
de santé (télé consultation etc.) 

 

Un maillage des médecins et des 
pharmaciens en milieu rural qui risque de 
devenir problématique 
 
Une démographie médicale en baisse dans 
les espaces ruraux  
 

Le vieillissement de la population augmente 
les besoins dans ce secteur y compris 
concernant la dépendance, le maintien à 
domicile 
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Atouts Faiblesses 

Présence de SCORAN et SDTAN (schémas régional et 
départemental 
 
Présence de deux zones numériques multiservices 
ZNM (CA Caen la mer et CdC Entre Thue et Mue) 
 
Développement des EPN et Points info 14 
 
Amplification de l’effort d’équipement du territoire 
(déploiement de la fibre) 
 

Inégal accès en termes de réseaux et 
d’usages numériques sur le territoire 

Opportunités Menaces 
Dupliquer le modèle des EPN (présent sur la CDC 
CABALOR) 
 
L’e-tourisme 
 
Le développement d’usages numériques liés à la santé 
 
Le télétravail  
 

Une masse critique des activités liées au 
numérique limitée dans un contexte de 
forte concurrence 
 

La perte d’attractivité pour les citoyens, les 
entreprises si l’accès est insuffisant 
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Atouts Faiblesses 

Un bon niveau et maillage d’équipements et de 
services sur le territoire de Caen-Métropole. Les 
commerces et les services sont surtout concentrés 
dans l’agglomération caennaise et les pôles principaux 
et secondaires structurant l’armature urbaine 
 
194 pôles commerciaux  
 

Pas de garantie pour la pérennité de 
certains de ces pôles à terme en raison de la 
petite taille des marchés potentiels 
 
La fragilité accrue des projets d'installation-
reprise de commerce de proximité en 
secteur rural et périurbain 

 
Opportunités Menaces 

Accompagner l’adaptation de l’appareil commercial 
aux mutations en cours : drive, e-commerce etc. 

 
Des expérimentations qui se développent en matière 
d’e-services ou e-commerce (ex: pharmaciens). 
 
Des modèles hybrides à développer : le 
développement du commerce de proximité est 
souvent lié au développement de la convivialité. Les 
services marchands deviennent plus souvent des lieux 
de convivialité. 

 

Les mutations en cours : e-commerce 
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Atouts Faiblesses 

Des sols historiquement de bonne qualité 
pour l’agriculture, riches et fertiles, 
représentant un fort potentiel économique 
pour le territoire 
  
Des milieux naturels riches et variés (bois, 
cours d’eau et vallées, marais, littoral) 
  
Une ressource en eau souterraine 
importante en quantité  
 
Un fleuve principal et des rivières 
constituant des axes migrateurs d’intérêt 
majeur dans le SDAGE et ouvrant sur un 
bassin à forte potentialité. 

 

Des sols qui s’appauvrissent et une qualité des eaux à 
améliorer en continu 
 
Un défaut de maîtrise d’ouvrage (eaux superficielles) 
 
Une qualité des eaux souterraines et superficielles qui 
n’est pas satisfaisante : des pollutions diffuses 
marquées impactant la qualité des nappes des rivières  
  
Une présence de grandes plaines agricoles ouvertes 
peu propices au développement de la biodiversité 
  
Des paysages menacés et un territoire fragmenté avec 
de fortes ruptures de continuités écologiques 
  
Des risques liés au débordement des cours d’eau et à 
la submersion marine, aggravés par différents facteurs 
  
Un clivage important entre les acteurs de 
l’environnement, de l’agriculture, de la nature…. 
 
Un estuaire majeur dont la fonctionnalité écologique 
n’est pas satisfaisante 
 
Un déficit d’appropriation des enjeux et de maîtrise 
d’ouvrage liés aux rivières (hydromorphologie 
notamment) 
 
Des secteurs en tension quantitative du point de vue 
de l’utilisation de la ressource en eau (territoire en 
statut ZRE (Zones de répartition des eaux) 
 

Opportunités Menaces 
Une 1

ère
 version de la trame verte et bleue 

approuvée dans le SCoT  
  
Une dynamique autour des collectivités 
ayant déjà engagé des démarches éco-
responsables  

 
Des schémas d’aménagement et de gestion 
des eaux récemment approuvés. 

 

La poursuite du phénomène de périurbanisation et 
une trop faible densité des constructions existantes 
dans les communes de la périphérie de Caen, qui 
conduisent à la poursuite de la consommation des 
terres agricoles  
  
La non amélioration voire la dégradation de la qualité 
de l’eau sur le plan de la qualité et de la quantité 
 
La non-atteinte des autres objectifs environnementaux 
de la directive cadre sur l’eau pour ce territoire. 
 
Des risques d’inondations et de perte de biodiversité 
  
La fragmentation des continuités écologiques du fait 
des nouveaux aménagements urbains et routiers 
  
Un risque de banalisation des paysages ruraux et une 
standardisation des entrées de villes 
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Atouts Faiblesses 

Un territoire doté de plusieurs outils de cadrage: 
SRCAE de Basse-Normandie, PCET du Calvados, de 
Caen-Métropole et d’un outil d’observation : 
L’Observatoire Bas-Normand de l’Energie et du Climat 
  
Des acteurs déjà actifs (Biomasse Normandie, …) 
  
Quelques initiatives de développement d’énergies 
renouvelables (éolien, bois-énergie) 
  
Des ressources disponibles (matières organiques 
présentes de manière importante à mieux valoriser) 
 
Présence d’un inventaire territorialisé des émissions 
 
Présence d’espaces info-énergies qui apportent du 
conseil sur le territoire 

Des consommations énergétiques en 
augmentation 
  
Une part importante des transports et de 
l’habitat dans les consommations d’énergies 
(peu de transports en commun propres et 
une grande place laissée à l’automobile) 
 
Des filières de production d’ENR, créatrices 
de richesses et d’emplois locaux, encore 
peu exploitées (éolien, solaire, 
méthanisation)  
 
Peu de politiques énergie-climat et de 
programmes d’actions globaux, concrets et 
ambitieux à l’échelle des intercommunalités 
sont mises en œuvre 
 
Un parc de logements de la reconstruction 
d’après-guerre qui perd en attractivité faute 
de rénovation thermique ou phonique  
 

Opportunités Menaces 
Des premiers projets sur le développement et 
l’utilisation de la biomasse (bois et méthanisation 
notamment) : développement de réseaux de chaleur 
en zone rurale 
 
Un potentiel de développement en énergies 
renouvelables important, notamment pour l’éolien 
terrestre et maritime et l’énergie solaire 
(photovoltaïque, thermique) 
 
Le développement d’un marché important dans le 
bâtiment en matière de rénovation énergétique  

 
Le futur parc éolien offshore de Courseulles-sur-Mer 
dont le raccordement se fera sur le territoire de Caen-
Métropole (maintenance du parc et des installations 
annexes génératrice d’emplois locaux) 
 
L’Appel à Manifestation d’Intérêt « Territoires en 
transition énergétique » orchestré par l’ADEME et la 
Région Basse-Normandie incitant financièrement et 
avec l’appui technique des Pays, les EPCI à construire 
et mettre en œuvre des scénarios et des programmes 
d’actions de transition énergétique 
 
Le potentiel offert par la rénovation du bâti (choix des 
matériaux, utilisation de sous-produits agricoles 
adaptés à la rénovation)  

La difficile acceptation sociale des parcs 
éoliens 
 
La cascade de textes règlementaires 
contradictoires en matière de 
développement de l’éolien  
  
L’augmentation des consommations 
énergétiques et des coûts de l’énergie qui 
menace les ménages modestes de précarité 
énergétique 
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Atouts Faiblesses 

L’agriculture, activité majeure du territoire, remplit 
des fonctions économiques, sociales et 
environnementales qui contribuent positivement à 
l’équilibre de vie dans le territoire de Caen-Métropole 
 
Des terres d'une grande qualité agronomique et une 
topographie propice à la production agricole 
 
Un territoire à vocation agricole (65 000 hectares de 
surface agricole) avec une agriculture basée sur des 
systèmes de grandes cultures (blé, betterave, lin) tout 
en maintenant 18% de la surface agricole utilisée en 
herbe (coexistence avec l’élevage) 
 
Des infrastructures portuaires (Caen-Ouistreham) 
permettant l’export de produits agroalimentaires vers 
l’Europe du Sud et l’Afrique du Nord) 
 
Des filières bien structurées et diversifiées 
 
Une agriculture productive et de qualité  
 
Des espaces agricoles aux portes des zones urbaines et 
périurbaines 
 
Un potentiel de consommateurs important 

 

Une agriculture productive, intensive, 
tournée vers l’exportation - peu de 
production locale  
 
Une agriculture fortement mécanisée qui se 
retrouve au cœur des problématiques de 
développement durable (pollutions des 
terres, des eaux, recyclage des déchets 
agricoles…)  
 
La périurbanisation et la forte 
consommation des terres agricoles fertiles 
contraignent les exploitants à aller sur des 
terres moins fertiles, et augmentent les prix 
du foncier 
 
Un paysage bocager qui a en partie disparu 
dans le territoire et qui est à reconstituer 
(plantation de haies…) 
 
Des retombées limitées en termes d’emplois 
 
Un manque d’intérêt pour la filière légumes 
 
Un lien très faible entre les habitants de 
Caen-Métropole et les producteurs locaux  

 
Opportunités Menaces 

Peu d’emplois mais un réel potentiel de création 
d’emplois directs et indirects non délocalisables en cas 
d’appui à la diversification des modes productifs 
 
Filière des grandes cultures comme valeur ajoutée sur 
notre territoire : favoriser le développement local  
 
Une demande pour les productions locales de qualité, 
ce qui interroge l’évolution des systèmes 
d’exploitation  
 
Développement de l’économie circulaire et des circuits 
courts 

 

7,4% de perte de surface agricole utile 
(entre 1998 et 2010), rythme qui ne peut 
continuerĄ provoque des conflits d’usage 
et de cohabitation 
 
La mutation de la profession agricole : 
diminution des exploitants, difficultés pour 
l’installation des jeunes 
 
Des terres qui s’appauvrissent  
 
Un risque de faible potentiel de 
développement du fait des coûts 
relativement élevés des productions locales 
et des revenus des ménages assez faibles  
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Atouts Faiblesses 

Valorisation du potentiel touristique comme un des 
atouts économiques du territoire. Potentiel 
touristique qui repose largement sur le tourisme 
balnéaire et le tourisme mémoriel 
 
La Basse-Normandie a un rôle récréatif vis-à-vis de 
l’Ile de France et de l’Angleterre 

 

Un manque de cohérence et un déficit 
d’image et de notoriétéĄ pas d’identité claire  
 
Un manque de connaissance des atouts du 
territoire par les bas-normands eux-mêmes 
 
Des investissements touristiques insuffisants 
sur le littoral  
 
Un manque d’hébergements touristiques dans 
les zones rurales 
 
Un tourisme ayant trop peu de retombées 
économiques sur le territoire (trop basé sur 
les « chaînes touristiques ») 
 
L’accessibilité qui reste à améliorer et 
l’absence de lignes aériennes low cost pour 
venir en Basse-Normandie 

 
Opportunités Menaces 

Mieux articuler les trois espaces : rural, urbain et 
littoral afin de proposer une offre touristique globale 
basée sur la complémentarité de ces espaces 
 
Développer le tourisme de nature : autour des 
paysages remarquables du territoire par le biais de 
Vélo routes et voies vertes (liaison Nord/Sud)  
 
Développer les activités nautiques 
 
Développer le tourisme autour de la filière équine 
(identité forte du territoire et fort potentiel de 
croissance)  

 

Un déclin du tourisme et un affaiblissement 
du tourisme de mémoire à envisager dans les 
années à venir 
 
Une dégradation des paysages 
emblématiques qui participent à l’attractivité 
du territoire (morcellement des forêts, 
assèchement des marais…) 
 
Des limites budgétaires freinant la valorisation 
de certains sites ou monuments 

 

 

 

 
 
 
 
  



 

 Leader 2014-2020  

 
22 

4/ La description de la stratégie locale de développement et de ses objectifs 

La stratégie LEADER a été élaborée à la suite d’une démarche progressive et participative 
durant laquelle les acteurs concernés du territoire ont été mobilisés. La première est celle du 
diagnostic territorial partagé, présenté dans la première partie de ce document. La seconde 
étape ayant permis de définir cette stratégie collective est l’analyse AFOM qui met en 
exergue les potentiels et difficultés du territoire. Elle est elle-même le fruit d’une large 
concertation avec les acteurs du territoire.  
 
A la rencontre des besoins exprimés par le territoire et des attentes de la région Basse-
Normandie, la stratégie définie par le GAL se fonde donc sur la priorité ciblée et 
multisectorielle suivante : 
 

« RENFORCER LES CAPACITES D’ADAPTATION, D’INNOVATION ET DE COOPERATION  
DES ACTEURS POUR UN TERRITOIRE EQUILIBRE, ATTRACTIF ET INNOVANT » 

 
Au regard des priorités de la région Basse-Normandie indiquées dans l’appel à candidatures, 
le programme LEADER 2014-2020 offre l’opportunité de répondre à 3 grands enjeux 
prioritaires identifiés sur le territoire.  
 

 Enjeu 1 – Optimiser l’activité touristique en valorisant les ressources patrimoniales, 

culturelles et naturelles 

L’économie touristique représente un véritable levier de développement pour le territoire. Il 
convient cependant de repérer les filières porteuses afin de développer et diversifier cette 
offre touristique et placer le tourisme, non plus comme une activité d'appoint, mais comme 
un secteur moteur du développement économique du territoire. 
 
Un des principaux enjeux du territoire sera de favoriser, par la coordination et la mise en 
réseau des différents acteurs, la valorisation et la mise en marché des ressources 
patrimoniales, culturelles et naturelles du territoire.  
 
Décloisonner et favoriser les coopérations à l’échelle du territoire et avec les territoires 
voisins est la volonté forte du GAL. Ces coopérations se situent à différents niveaux d’échelle 
territoriale et avec différents partenaires : 

Á en interne, le territoire manque de liens structurés entre partenaires de secteur touristique, 

mais aussi de passerelles entre acteurs touristiques et économiques 

Á entre territoires de proximité (pays limitrophes ou régionaux) des liens existent mais 

pourraient être fluidifiés.  

Á des liens pourraient être développés avec d’autres territoires plus lointains qui partagent les 

mêmes enjeux. 

Enfin, en créant une offre touristique basée sur les atouts du littoral et de l’arrière-pays se 
pose la question de la mobilité entre ces lieux d’attraits, c’est pourquoi le territoire se donne 
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l’ambition par LEADER de développer un tourisme basé sur les modes de déplacements 
doux.  

 

 Enjeu 2 – Renforcer la cohésion sociale et la solidarité entre territoires et 

générations par des services performants, adaptés aux besoins et accessibles à tous 

Une offre de services accessibles à tous est un socle essentiel sur lequel s’appuient la 
qualité de vie des habitants mais aussi l’attractivité économique et résidentielle du 
territoire. 
 
Dans les années à venir, l’équilibre global du territoire dépendra de sa capacité à maintenir 
et/ou développer les services aux populations des communes les moins dotées. Ce 
renforcement est nécessaire pour la cohésion territoriale. 
 
Dans le cas particulier d’un territoire urbain/rural marqué à la fois par le vieillissement 
accéléré de la population, mais aussi par l’installation de nouvelles populations, la présence 
de services est indispensable et nécessaire en vue de rééquilibrer, de qualifier et aussi de 
développer l’offre de services sur le territoire. Il s’agit d’une part d’éviter le risque de 
décrochage de certaines parties du territoire en permettant le maintien de la population sur 
ces secteurs, et d’autre part de répondre aux attentes de plus en plus rurbaines de la 
population qui s’installe sur les secteurs attractifs.  
 
Si le territoire veut maintenir la population actuelle et capter de nouveaux habitants, il doit 
implanter des services de proximité adaptés au bassin de vie. Il s’agira donc de soutenir 
prioritairement les services absents et innovants sur le territoire qui apporteront une réelle 
plus-value au maillage territorial décliné dans le cadre du SCoT. Dans un contexte budgétaire 
contraint, les démarches de mutualisation et de coopération seront privilégiées. En matière 
de services à la population, le territoire soutiendra les services en priorité pour les 
personnes âgées et/ou fragilisées, la jeunesse, dans les domaines de la santé, de l’habitat, 
du socio-culturel, et du numérique.  
 
L’une des richesses du territoire réside dans l’humain et dans les liens sociaux qu’il 
développe. L’objectif sera donc de faire naître des initiatives, des projets qui contribueront 
soit à maintenir, à renforcer ou structurer la vie sociale locale ou à créer du lien social. C’est 
pourquoi, afin de contribuer à l’épanouissement des habitants, le territoire doit favoriser le 
développement de projets innovants mais également soutenir ces activités en coordonnant 
l’existant pour monter en gamme et gagner en qualité.  
 

 Enjeu 3 – Répondre aux défis énergétiques en impulsant et accompagnant les 

mutations du territoire 

Se projeter dans l’avenir, s’accorder sur une vision partagée du développement durable de 
notre territoire signifie aussi se pencher sur les enjeux énergétiques. 
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En cohérence avec le SCoT, le territoire a fait le choix de soutenir l’engagement du territoire 
vers une transition énergétique fondée sur la sobriété et l’efficacité, ainsi que le 
développement des énergies renouvelables. Cet élan doit se concrétiser dans une 
dynamique riche de solutions : développement des énergies renouvelables, valorisation des 
déchets, adaptation des transports et de l’aménagement des territoires, etc. Autant de 
sujets que le territoire se propose d’encourager et soutenir pour que chaque acteur puisse 
se saisir de ces questions. 
 
L’ensemble de la stratégie LEADER du territoire contribue à la priorité régionale « favoriser 
le développement équilibré du territoire autour des pôles principaux et secondaires (villes 
moyennes) ». Le territoire a pour volonté de renforcer le maillage en matière de services aux 
habitants et aux entreprises, d’activités économiques de proximité et contribuer ainsi à la 
construction de relations villes-campagnes/ littoral-arrière-pays  équilibrées, de 
coopérations permettant l’innovation pour maintenir et renforcer le dynamisme du 
territoire et sa capacité d’adaptation et de réponse aux enjeux de demain. Cette 
transversalité se traduit dans chaque fiche action. 
 
L’axe stratégique 3 répond à la priorité régionale concernant la transition énergétique du 
territoire. La diminution des consommations de GES et le développement des énergies 
renouvelables ainsi que la mobilité durable sont les axes de travail du programme LEADER.  
 
Le développement de services à la population fait l’objet de l’axe stratégique 2, dans les 
domaines du numérique, de la santé, de l’habitat, du socio-culturel et des activités 
économiques de proximité (commerces).  
 
La plus-value attendue de LEADER, la place de l’innovation et de la mise en réseau : 

Á encourager de nouveaux modes de collaboration et de partenariat entre acteurs 

Á encourager des réflexions stratégiques, prospectives, à des échelles territoriales pertinentes, 

auprès des porteurs de projets et différents acteurs du territoire, mais aussi au sein même 

des débats du GAL 

Á impulser de nouvelles initiatives et encourager l’innovation 

La coopération avec le Pays Sud Calvados vient conforter la volonté d’agir sur la valorisation 
touristique en travaillant sur la Vallée de l’Orne, axe emblématique traversant les deux 
territoires. La coopération avec le Pays du Bessin et le Pays du Cotentin vise à conforter 
l’engagement du territoire dans la transition énergétique. Enfin, en travaillant avec des 
territoires très proches, des échanges et des coopérations peuvent également avoir lieu en 
matière de services aux populations dans un souci de mutualisation notamment. Au-delà de 
ces pistes précises de coopération, le territoire envisage de travailler avec des territoires qui 
partagent les mêmes enjeux et innovent dans les réponses apportées aux défis. Cela 
permettra de s’enrichir mutuellement, d’importer/exporter de bonnes pratiques et de 
s’ouvrir à d’autres méthodes de travail. 
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5/ La description du processus de participation des acteurs locaux à 

l’élaboration de la stratégie  

 
Caen-Métropole n’était pas éligible à la précédente programmation LEADER. Dès la décision 
de lancer une candidature LEADER, un dispositif de concertation structuré s’est mis en place.  

 Dans la phase d’élaboration du diagnostic 

16 entretiens avec les acteurs du territoire ont été réalisés début septembre 2014. Ces 
entretiens ont complété le diagnostic de territoire réalisé par l’AUCAME (août 2014). Ils ont 
porté sur les principales forces et faiblesses du territoire, sur les caractéristiques distinctives 
du territoire, sur les principaux enjeux du territoire en liens avec les priorités définies au 
niveau régional, sur les principaux acteurs publics et privés et sur les projets (voir guide 
d’entretien en annexe). 
 
Ci-dessous l’échantillon d’acteurs interrogés : 
 

ADMR Calvados  Karine Fournier (Directrice) 

AUCAME  Patrice Duny (Directeur)  

Biomasse Normandie  Mathieu Fleury (Directeur)   

Calvados Stratégie  Marie-Claire Prestavoine (Directrice)  

Chambre départementale de 

l’agriculture du Calvados  

Michel Legrand (Président) 

Chambre des Métiers et de l’artisanat 

du Calvados  

  

Franck Besonbes (Secrétaire Général)  

Catherine Ploux (Directrice Régionale des 

Affaires Économiques et Territoriales) 

Comité Départemental du Tourisme  Philippe Gay (Directeur)   

CC Cabalor  Olivier Paz (Président)  

CC du Cingal  François Besnard (Président)  

CC Val es Dunes  Xavier Pichon (Président)  

CC Vallée de l’Orne  Hubert Picard (Président)  

Conseil Général du Calvados  Christophe Régent (Directeur des territoires et 

de l'Europe) 

CPIE de la Vallée de l’Orne  Joël Rihouet (responsable)  

Maison de l’Emploi et de la 

Formation de l’Agglomération 

Caennaise  

Claude Briard (directeur)  

PACT ARIM des Pays normands  Béatrice Sgorbini (responsable du service 

études et animation) 

 
 
 



 

 Leader 2014-2020  

 
26 

 Dans la phase d’élaboration du dossier de candidature 

Une note pédagogique sur le programme LEADER a été élaborée et envoyée avec l’invitation 
à la 1ère table-ronde aux acteurs du territoire et aux membres du Comité syndical. Les maires 
des 143 communes ont été informés de la démarche et un certain nombre d’entre eux ont 
manifesté leur intérêt.  
 
Les réunions de travail organisées dans le cadre de la candidature au programme LEADER 
ont associé de nombreux élus et acteurs du développement du territoire.  
 
Une première table-ronde a été organisée le 23 septembre 2014 à Laize-la-Ville. Elle avait 
pour but d’établir un diagnostic du territoire partagé, avec ses principaux atouts, faiblesses, 
opportunités, menaces, en vue de dégager les enjeux de Caen-Métropole. Ses objectifs : 
informer et faire partager le cadre de la programmation européenne pour une bonne 
connaissance commune des règles et des possibilités de financement, discuter le diagnostic 
du territoire et présenter, discuter et lister les enjeux du territoire au regard des priorités 
régionales. Au total, une soixantaine de personnes y ont participés (élus/acteurs privés). 
 
Une deuxième table-ronde a été organisée le 14 octobre 2014 à Biéville-Beuville. Organisée 
sous la forme de trois ateliers participatifs (Atelier 1 : Transition écologique et énergétique, 
développement économique innovant ; Atelier 2 : Revitalisation des bourgs périurbains et 
ruraux ; Atelier 3 : Tourisme, culture et patrimoine). Elle avait pour objectif de définir les 
orientations stratégiques du programme LEADER sur le territoire de Caen-Métropole. Au 
total, une cinquantaine de personnes y ont participés (élus/acteurs privés). 
 
Une troisième table-ronde a été organisée le 3 décembre 2014 à Caen et a également pris la 
forme de trois ateliers participatifs (Atelier n°1 : Gestion durable des territoires, circuits 
courts/économie circulaire ; Atelier n°2 : Attractivité par les services à la population ; Atelier 
n°3 : Diversification et structuration de l’attractivité touristique). Elle avait pour objectif des 
présenter les orientations stratégiques et leur déclinaison selon les différents domaines 
d’intervention de manière opérationnelle, de faire partager une vision commune avec 
l’ensemble des acteurs du territoire et de construire le plan d’actions, décliné par la suite en 
fiches action. Une quarantaine de personnes a participé à cette table-ronde. 
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Un Comité de Pilotage (COPIL) de la démarche a également été mis en place. Il s’est réuni à 
diverses reprises : le 5 septembre 2014, le 6 octobre 2014, le 27 novembre 2014, et le 13 
février 2015. Ces réunions ont eu pour objectif la préparation des différentes concertations 
qui ont eu lieu avec les acteurs du territoire. Une autre réunion a eu lieu le 27 avril 2015 
pour valider l’ensemble du dossier de candidature. 
 
Au-delà de la sensibilisation des acteurs et de leur appropriation du programme, cette 
mobilisation a également intégré les partenaires financiers (Etat, Conseils régional et 
Général, CCI) pour permettre de bâtir une maquette financière fiable appuyée sur les 
cofinancements potentiels de ses partenaires, que ce soit dans le cadre de contrats 
territoriaux signés avec le territoire du SCoT Caen-Métropole ou de lignes sectorielles 
(réunion du 2 avril 2015).  
 
Afin d’affiner les orientations stratégiques définies à l’issu du diagnostic du territoire et des 
différentes tables-rondes organisées, de faire des choix et d’établir des priorités pour la 
stratégie de développement, le Syndicat a lancé en décembre 2014 un appel à contributions 
auprès des acteurs locaux (professionnels, habitants et représentants de la société civile). 
Cet appel à contributions avait vocation d’aider à identifier des pistes d’actions ou de projets 
répondant au plus près aux besoins du territoire. L’échéance des remises de contributions a 
été fixée au 9 février 2015, une soixantaine de contributions ont été reçues. 
 
Le dossier de candidature a été présenté aux élus en commission Politiques contractuelles, 
en Bureau et validé en Comité syndical le 28 mai 2015.  
 
La candidature LEADER du Groupe d'Action Locale Caen-Métropole a été retenue par la 
Région en juillet 2015 avec une enveloppe totale de 2 198 650 €.  
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6/ La composition du Comité de Programmation 

Le Comité de Programmation a pour mission d’:  

Á Examiner les projets qui lui sont proposés et valider (ou ne pas valider) l’attribution 
de subvention LEADER ; 

Á Assurer le suivi et l’évaluation des avancées du programme par rapport aux objectifs 
fixés et réajuster éventuellement les priorités d’actions et la maquette financière ; 

Á Etre un lieu de réflexion, de débats et de mobilisation pour favoriser l’émergence des 
projets en faveur du développement durable du territoire. 

Principes de fonctionnement : 

Á Principe de double quorum : minimum de 50% des membres doivent être présents 
lors du comité dont au moins la moitié doit appartenir au collège privé. 

Á Définition et validation d’une grille de sélection de projets 

Á Formalisation d’un règlement intérieur 

Á Si nécessaire, un comité technique se réunira avant le comité de programmation 

Á Seront invités aux comités de programmation : les partenaires institutionnels 
(services de l’autorité de gestion, de l’Etat, du Département etc.) pour apporter 
appui et conseil (sans pouvoir de décision). 

Á Invitation des porteurs de projets à présenter leurs projets. Si le projet est retenu, 
invitation ultérieure à présenter les résultats et/ou visites de terrain. 

 
 
Le Comité sera composé de 37 membres titulaires, chacun ayant son suppléant : 22 
membres appartenant au collège privé et 15 membres appartenant au collège public. Au 
moins la moitié de ses membres doit être issue du secteur privé.  
 
Afin de composer ce Comité de Programmation, une proposition de membres a été faite sur 
la base de critères suivants : représentativité par rapport aux thématiques identifiées, parité 
homme-femme, composition multi-générationnelle etc.  
 
Voici la composition du Comité de programmation, sous réserve d'acceptation par les 
membres d'y siéger, telle qu'elle a été proposée par le Comité syndical.  
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Collège Secteur d’activités Nombre de 
représentants 

Proposition  

Privé Tourisme 2 - UDOTSI : Union départementale des offices de tourisme 
et des syndicats d’initiatives 

- Association départementale du tourisme rural 

Culture (patrimoine) 1 - CAUE  

Environnement  1 - Centre Permanent d’Initiatives pour 
l’Environnement (CPIE) Vallée de l’Orne 

Commerce et artisanat 2 - Groupement commercial, industriel et artisanal de 
DOUVRES LA DELIVRANDE 

- CAPEB Confédération de l'Artisanat et des Petites 
Entreprises du Bâtiment. 

Economie sociale et 
solidaire 

2 - Association Régionale pour le Développement de 
l’Economie Solidaire (ARDES) 

- Chambre Régionale de l’Economie Sociale et Solidaire 
(CRESS) 

Santé 2 - Union Régionale Interfédérale des Organismes Privés 
non lucratifs Sanitaires et Sociaux de Basse-Normandie 
(URIOPSS) 

- ADMR : association de services à domicile 

Habitat 1 - PACTARIM 

Socioculturel 2 - Ligue de l’enseignement 
- Familles rurales  

Numérique/Innovatio
n technologique 

2 - Relais Science 
- Pôle TES  

Mobilité 2 - Dérailleurs 
- Association des Paralysés de France 

Filière énergétique et 
éco-matériaux 

2 - ARPE Association régionale pour la promotion de 
l’écoconstruction 

- Biomasse Normandie 

Chambres consulaires 3 - Chambre de commerce et d'industrie 
- Chambre des métiers et de l'artisanat  
- Chambre de l'agriculture 

TOTAL 22  
 

Public Elus (représentants 
des 10 EPCI, 
conseillers régionaux, 
conseillers 
départementaux) 

12 -  

Habitat 1 - Calvados Habitat 

Tourisme 1 - Comité départemental du tourisme 

GAL Pays Sud Calvados 1 -  

TOTAL 15  

 

 
 
 


